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Par  MOLLEVÀUT, 

Az  rcfolution  relative  aux  conjignations  & paie - 
777£/75  /<am  papur-monncie . 

Séance  du  24  Prairial  an  V. 


Repr^sentans  du  Peuple, 

Une  déclaration  préalable  reconnoît  urgente  la  réfolution 
de  laquelle  vos  commiilaires  m’ont  chargé  de  vous  rendre 
compte. 

« Confidérant  qu  ayant  pris  des  mefures  fur  l’acquittement 
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)>  des  obligations  antérieures  à la  dépréciation  du  papier- 
» monnaie,  il  convient  de  donner,  fans  délai ,' des  règles 
» fur  les  paiemens  par  lefquels  les  contrats  ont  été  con* 
» fonnnés  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  comtniflion  vous  propofe  d’approuver  l’urgence 
par  les  motifs  y énoncés. 

La  réfolutîon  renferme  cinq  articles. 

Le  premier  défend  de  revenir  fur  des  obligations  éteintes 
par  des  paiemens  définitifs. 

Le  fécond  déclare  qu'un  paiement  définitif  eft  celui  ou 
de  là  fomme  entière  ftipulée  dans  l’obligation  , ou  de  la 
fomme  entière  due  pour  le  terme  * ou  pour  les  termes 
échus. 

Le  troifième  réputé  de  fimples  à - comptes  les  autres 
fommes  payées.  Ii  veut  que  la  lprnme  entière  foit  appréciée 
en  numéraire  métallique  , ôc  qu’on  apprécie  de  même  les 
fommes  payées  depuis  le  premier  janvier  1791. 

Le  quatrième  aflimile  aux  paiemens  définitifs  les  configna- 
tions  faites  valablement. 

Et  le  cinquième  déclare  fans  effet  les  confignations  faites 
J or  fq  ne  la  fufpenfion  des  paiemens  fubfiftoit  d’après  les  lois. 

Cette  réfolutîon , citoyens  collègues  , a paru  à vos  com- 
mifiaires  rédigée  clairement , 5c  bafée  fur  les  grands  prin- 
cipes d’une  légiflation  raifonnée  : mais  une  feule  difpofition 
leur  a femblé  porter  à ces  mêmes  principes  une  atteinte  que 
voire  fageffe  ne  doit  pas  légitimer.  , 

Art.  Ier.  « Les  parties  ne  pourront , en  aucune  manière  , 
» revenir  fur  les  obligations  éteintes  par  des  paiemens  dé- 
» finitifs  , même  fous  prétexte  de  léfion  quelconque  dans 
» la  nature  de  ces  paiemens.  » 

C’eft  ici  que  le  légifiateur  doit  fur-tout  Ce  bien  pénétrer 
de  la  grandeur  de  fon  augufte  million.  Le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  5c  du  repos  des  familles  , 1 extinélion 
des  refTemimens  5c  de  fouvenirs  douloureux  , firréfiftible 
nécelïïté  de  prévenir  de  nouvelles  convulfions , le  devoir 
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de  ne  pas  donner  au  débiteur  honnête  les  memes  inquié- 
tudes qu'au  débiteur  perfide  , 8c  à l’injufle  créancier  les 
mêmes  avantages  qu’au  créancier  de  bonne  foi  ; la  grande 
confidération  de  cette  première  8c  efieniielle  obligation  de 
tom  gouvernement  de  fe  maintenir  intaèl,  voilà  , voilà  t 
repréiemans  du  peuple  français  , les  confidérations  auxquelles 
vos  çpm  mi  fia  ires  ont  donné  l’attention  la  plus  vive,  8c  qu’ils 
, m’ont  chargé  de  mettre  fous  vos  yeu^. 

Ces  confidérations  puifiTantes  juftffient  l’article  premier  de 
la  réfolution. 

Les  paiemens  faits  font  inattaquables.  Le  législateur  ne 
peut , fans  manquer  au  plus  faint  de  les  devoirs  ’ les  annuî- 
ler,  les  modifier. 

Qui  oferoit  envelopper  tous  les  paiemens  quelconques 
dans  une  profeription  générale  ; paiemens  de  lettres-de- 
enange  8c  de  billets  à ordre  ou  au  porteur  , paiemens 
de  créances  fous  fignature  privée  , dont  il  n’exi.fie  pas  de 
vefiiges  j paiemens  d’acquifitions,  paiemens  d’ouvriers,  d’em- 
ployés, en  un  mot  tout  ce  qui , dans  une  nation  de  vingt- cinq 
millions  d hommes  8c  tres-aétive  , s efic  opéré  de  paiemens 
dans  lefpace  des  fix  années  que  nous  venons  de  parcourir  ? 

li  fan  droit  donc  aufil  de  toute  néceïtité  comprendre  ce 
que  le  gouvernement  a payé  , ce  qui  a été  payé  au  gou- 
v ern e m en  f . Lég i fia t e urs , mefurez  , s’il  efl  poifible,  la  profon- 
deur de  fabyme  où  plongeroit  la  France  entière  une  mefure 
génerate  , attentatoire  aux  paiemens  qui,  depuis  1791,  ont 
été  rcaiifes  en  papier-monnoie. 

Rappelez-vous,  citoyens,  de  l’étonnante  activité  impri- 
mée à toutes  les  opérations  commerciales  par  1 emiflion  des 
affignats -,  avec  queÜe  rapidité  ies  prêts  füccédoient  aux  prêts, 
les  acquittions  aux  acquittions , ies  rembourfemens  aux  rem- 
bourfemens , ce  les  fpeculations  de  tous  les  genres  aux  fpé- 
cuiations  de  toutes  les  efpèces. 

, lie  doit  Pas  oublier  le  mouvement  inconcevable  qui 
sopeia  aans  les  tranfaélions  8c  publiques  8c  particulières, 
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lorfqu’il  fallut  créer  ces  moyens  immenfes  qui  entretinrent 
quatorze  armées , dont  le  courage  arracha  des  mains  victo- 
rieufes  d’ennemis  redoutables  nos  places  fortes  8c  nos  fron- 
tières envahies  de  toutes  parts , 8c  fe  préparoit  de  nouveaux 
triomphes,  il  y a donc,  fous  tous  les  points  de  vue,  & rela- 
tivement au  tréfor  national  , qui  a reçu  8c  qui  a payé  , 8c 
relativement  à tous  les  citoyens  , impoiïibilité  abfolue  de 
revenir  contre  les  paiemens  qui  ont  été  faits. 

Fortnera  - t-  on  des  exceptions  ? autorifera-l-on  la  preuve 
que  des  tranfa&ions  dont  il  n’y  a plus  de  traces  exiftèrent , 
furent  payées  ? s’arrêtera  t-on  feulement  aux  actes  dont  les 
quittances  ont  été  confervées  ? examinera  - t - on  fi  le  créancier 
n’a  pas  tiré  du  rembourfement  un  avantage  notable  ? nort 
fans  doute. 

Donc,  encore  une  fois  , impofTibilité  de  revenir  contre 
les  paiemens  confommés. 

Audi  l'opinion  contraire  , foiblement  foutenue,  a été  for- 
tement repoufTée. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents  s’eil  prononcé  d’une  manière 
fi  affirmative , que  l’on  ne  doit  pas  s’attendre  à ie  voir  refeudre 
que  les  paiemens  faits  pourront  être  attaqués. 

Article  II.  « Sont  réputés  paiemens  définitifs  ceux  qui  au- 
» ront  été  faits  de  la  lomme  entière  portée  dans  l’obligation, 
» ou  de  la  femme  entière  due  pour  le  terme . où  les  termes 
» échus,  quand  même  le  créancier  auroit  lait  des  rélerves.  v> 

Une  quittance  ne  change  pas  de  nature  , quoiqu’on  y ait 
appelé  des  réferves.  Tant  de  débiteurs  ont.  fait  des  rem- 
bourfemefs  qu’ils  avoient  eux-mêmes  effiiyés , d’après  une 
force  majeure,  que  l’on  ne  peut  leur  imputer,  ni  aux  créanciers. 
Une  fois  tant  de  rembourfemens  confommés,  il  fe  forma  des 
Unions,  des  établifièmens  de  commerce  8c  d’agriculture,  & 
une  foule  d’autres  engagemens  qu’il  eft  de  la  -fageiTe  du  légif- 
lateur  de  ne  pas -détruire. 

Article  IIL  « Mors  les  cas  expliqués  en  l’article  précédent. 


5 

» les  paiemens  ne  feront  confidérés  que  comme  des  à- 
» comptes*,  ils  feront  imputés  à la  forme  de  droit*,  & s ils 
))  ont  été  faits  poftérienrement  au  premier  janvier  1791  ^ ou 
» après  les  époques  indiquées  par  l'article  III  de  la  loi  fur  les 
» tranlaétions  antérieures  a la  dépréciation  du  papier-mon- 
» noie , le  montant  en  fera  déterminé  en  numéraire  métalli- 
» que  , fuivant  les  règles  qui  feront  établies  pour  les  obiiga- 
» tions  contractées  pendant  la  durée  du  papier- monnoie.  » 

Par  cet  article  on  limite  le  principe  inconteftable  de  l’irré- 
vocabilité  des  paiemens. 

Cette  exception  - là  votre  commiffion  la  regarde  comme 
abfolument  inadmiffible. 

Pourquoi  celui  qui  a payé  à - compte  20  ou  3o  mille  livres 
fur  un  capital  plus  fort,  nei. feroit  - il  donc  pas  traité  de 
meme  que  celui  qui  a payé  la  fomme  entière  ? où  ferait 
l’égalité  des  droits?  Ce  débiteur  qui  ne  s’eft  pas  entièrement 
libéré  dans  ces  temps  défaflreux  , nefl-il  pas  favorable  beau- 
coup plus  que  celui  qui  a éteint  la  créance  entière  ? Deux 
débiteurs,  qui  auroient  payé  le  même  jour  fun  100,000  francs, 
total  de  fon  obligation,  l’autre,  100,000  francs,  moitié  de 
•fon  engagement , recevaient  dont  un  traitement  tout  oppofé. 
C’efl  ce  que  nos  principes  conftitiitionnels  ne  peuvent  fourFrir. 

Cette  difpofition  fur  les  paiemens  partiels  , anéantit  en 
partie  la  première  fur*  les  paiemens  définitifs. 

De  quel  déluge  de  difficultés  elle  inonderoit  la  France 
entière  ! Combien  de  paiemens  définitifs  feroient  attaqués  ! 

Beaucoup  de  créanciers foutieiidroient, celui-ci, que  la  rente 
n'a  pas  été  bien  calculée  , celui-là  , que  les  objets  à lui 
délivrés  n’ont  pas  égalé  fa  créance.  Combien  d’autres  pré- 
textes ! O11  fait  que  la  chicane , Pefprit  d’intérêt  font  bien 
fertiles  en  expédiens. 

Et  parce  que , fur  une  créance  de  cent  ou  deux  cent 
mille  francs , il  y aura  erreur  de  dix  ou  vingt  fous , le  paie- 
ment feroit  nul , tandis  qu’il  feroit  valable  , fi  cette  fomme 
modique  y eût  été  ajoutée  l 
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Cela  n’eft  point  tolérable.  Des  exceptions  de  ce  «enre 
bouleverfent  toute  l’économie  de  la  loi. 


ce  genre 


Mais  ces  rembourfemens  , dit-on  , font  desinjuftices,  Cela 
«d  vrai  pour  beaucoup , 8c  pour  beaucoup  cela  n’cft 


que  la  probité  s arme  , en  quelque  forte,  contre  elle-même, 
ce  que  le  législateur  confidère  qu’il  né  doit  pas  , qu’il  ne 
peut  pas  ouvrir  à tous  les  hommes  léfés  une  action  pour 
les  torts  qu  ils,  effuient , ni , après  une  longue  révolution  , 
armer  les  citoyens  contre  les  citoyens  , les  familles  contre 
les  familles,  ébranler  la  fociété  jufques  dans  fes  fondemens. 

On  a fort  abufé  des  adignais , dit-on. 

Eb  ! de  quoi  les  pallions  de  l’homme  n’abufent-elles  pas  ? 

L homme  abufe  du  pouvoir,  de  la  liberté,  de  la  religion, 
ae  ï éloquence  , de  for  pour  fe  corrompre^  du  fer  pour  fe 
détruire.  Ces  abus  qu’il  faut  imputer  , non  aux  dons  les 
plus  précieux  que  le  ciel  ait  faits  à l’homme , mais  à la  per- 
vedité  humaine;  ces  abus  font  incapables  de  faire  plier  des 
principes  elîentiellement  confervateurs  de  l’ordre  focial. 

L article  IV  afiimiie  aux  paiemens  les  conlignations  vala- 
blement faites. 

C.eft  une  conféquence  des  maximes  que  je  viens  d établir. 

Voici  l’article. 

« Toutes  conlignations  valablement  faites  feront  aux  périls 
» 8c  rifques  du  créancier  8c  opéreront  la  libération  du  débi- 
f » teiir5  fuivant  les  principes  de  la  libération,  & particuliè- 
w rement  d’après  les  règles  preferites  par  les  artic'es  précé- 

Celui  qui'  configne  rciïemble  à celui  qui  paie.  Dès  que 
le  créancier  refufe  fans  un  motif  légal  un  rembourfement , le 
débiteur  a une  reflburce  que  lui  alfurent  toutes  les  lois , celle 
de  con ligner.  Vous  ne  pouvez  aujourd’hui  la  rendre  illufoire. 


» ni  détruire  un  a&e  valable. 
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Article  V.  « Néanmoins  celles  ( les  confïgnations  ) faites 
» pendant  la  durée  des  fufpenfions  réfultantes  des  lois  des 
» 25  mellidor  an  3 , 12  frimaire  an  4,  pour  les  objets  y 

))  énoncés,  ainfi  cjue  pendant  1a.  durée  de  la  fufpenfion  ré' 
» Alitante  de  la  loi  du  29  meflidoi  an  4 , pour  les  genres 
» de  créances  , feront  fans  effet.  » 

Cet  article  efb  de  toute  juftice  j il  étoit  même  inutile. 

Vos  commifîaires  ont  vu  avec  regret  que  Ton  n’ait  pas 
fuivi  avec  fermeté  le  principe  vraiment  légiflatif pofé  d'abord, 
en  défendant  de  revenir  des  engagémens  confommés;  &c 
qu’en  difpofant,  d’une  manière  differente,  pour  des  paiemens 
de  la  même  nature,  on  ait  ébranlé  la  bafe  elle nti elle  de  notre 
iégiüation. 

Votre  commiffion  me  charge  de  vous  propofer  que  le 
Confeil  des  Anciens  ne  peut  approuver  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor , an  V, 


